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  REPUBLIQUE FRANÇAISE 2013-CG- -4106.1
Délibération affichée,
rendue exécutoire,
après transmission au
Contrôle de la Légalité
le : 12/07/13

 
 DEPARTEMENT DES YVELINES 

 

AR n° : A078-227806460-20130705-73707-DE-1-1_0
     
   CONSEIL GENERAL  

     

  Séance du vendredi 12 juillet 2013  

POLITIQUE B03 RENFORCER L'AUTONOMIE DES PERSONNES HANDICAPÉES

DISPOSITIF PAM 78 : MARCHE N°2010-152 RELATIF AU TRANSPORT
DES PERSONNES À MOBILITÉ RÉDUITE-PROJET DE

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC LA SOCIETE LUCKY STAR.
   

 

LE CONSEIL GENERAL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code des Marchés Publics ;

Vu le Code Civil et notamment les articles 2044 et suivants ;

Vu le marché n° 2010-152 conclu avec la société Lucky Star pour le transport des personnes à
mobilité réduite dans le cadre du dispositif PAM 78 ;

Vu la demande de la société Lucky Star formulée :

- par courriers des 18 octobre 2012, 11 décembre 2012 et par lettre reçue le 4 mars 2013, sollicitant
l’exonération des pénalités de refus, de groupages et de retards, ainsi que la non-application des
aménagements particuliers pour les voyageurs récurrents.

- par mail du 18 décembre 2012, sollicitant une demande de report de paiement de certaines sommes
sur 2013.

Vu les lettres du Département en date des 27 janvier 2012, 21 décembre 2012 et 30 janvier 2013,

Vu la proposition de la société Lucky Star de renoncer à contester par le biais du recours déposé le 1er
juillet dernier auprès du Tribunal Administratif de Versailles :

- l’application des trois pénalités prévues au marché pour les années 2012, 2013 et 2014

- la validité des aménagements particuliers pour les voyageurs récurrents, ainsi que
l’application d’intérêts moratoires sur les années 2011 et 2012

Vu l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres du 9 juillet 2013,

Vu le rapport de M. le Président du Conseil Général ;

 

APRES EN AVOIR DELIBERE :
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ADOPTE les termes du protocole transactionnel ci-annexé à intervenir avec la société Lucky Star dans
le cadre du marché susvisé, qui prévoit :

au titre de 2011 :

- de confirmer la remise des trois pénalités, déjà octroyée par courrier du 27 janvier 2012 pour
un montant de 134 942,46 € TTC,

- de rembourser les sommes versées au titre de la clause des voyageurs récurrents pour un
montant de 168 033,72 € TTC.

au titre de 2012 :

- de rembourser les sommes versées au titre de la clause des voyageurs récurrents pour un
montant de 177 624,74 € TTC, chiffre qui tient compte du report de paiement accordé par le
président du Conseil Général par courrier du 21 décembre 2012 et confirmé par lettre du 30
janvier 2013.

Le montant total des sommes à verser par le Département au titre du protocole s’élève ainsi à 345
658,46 € TTC (168 033,72 + 177 624,74), auxquels il convient de soustraire la somme restant due par
Lucky star au titre des pénalités reportées en 2012 (11 327,05 € TTC), soit un montant définitif arrêté
à 334 331,41 € TTC.

De même pour 2013 et sur la période restant à courir jusqu’au 30 septembre 2014, le Département
décide d’abandonner l’application des aménagements particuliers pour les voyageurs récurrents.

Pour sa part, la société Lucky Star accepte de renoncer à contester par le biais du recours déposé le 1er
juillet dernier auprès du Tribunal Administratif de Versailles :

- l’application des trois pénalités prévues au marché pour les années 2012, 2013 et 2014

- la validité des aménagements particuliers pour les voyageurs récurrents, ainsi que
l’application d’intérêts moratoires sur les années 2011 et 2012

Le désistement d’instance et d’action de la requête introduite à l’encontre du Département constitue la
condition sine qua non au versement de l’indemnité transactionnelle.

AUTORISE le Président du Conseil Général ou son représentant à signer ce protocole

DIT que les crédits correspondants  à hauteur de 334 331,41 € TTC sont inscrits au chapitre 65, article
65-68 du budget départemental 2013

 

 


























